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RAPPORT 
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FAIT 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Séance  du  Mardi  2,9  Septembre. 

T I E travail  que  votre  nouveau  Comité  a l’honneur 
de  vous  foumettre  tient , par  un  double  rapport , à 
deux  grandes  parties  de  la  Conftitution. 

D’une  part,  vous  organifez  le  gouvernement 
répréfentatif,  le  feul  qui  convienne  à un  peuple 
libre  * mais  fa  juftice  ôc  fa  Habilité  dépendent  de 
l’établilTement  de  l’égalité  proportionnelle  dans  la 
répréfentation , de  d’un  ordre  fixe  ôc  fimple  dans 
les  éleélions. 

D’autre  part,  vous  voulez  fonder  un  nouveau 
fyHême  d’adminifiration  municipale  3c  provin- 
ciale. Cette  adminiftration , également  repréfen* 
tative,  exige  de  même  3c  la  repréfentation  pro- 
portionnelle , 3c  un  ordre  pour  les  élevions. 

Cette  fimiiitude  entre  les  deux  objets  établit, 
par  la  nature  de  la  chofe  même,  l’importance  de 
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foncier  fur  des  baies  communes  ie  double  édifice 
de  la  répréfentation  nationale  , & de  rAdminiftra- 
tioii  municipale  êc  provinciale. 

Cette  vérité , fi  propre  toiit-â-k-fois  à affermir  les 
didérentes  parties  de  la  Confliciition , en  les  liant 
Tune  à l’aLitre,  & à faciliter  pour  toujours  l’exé- 
ciition  5 en  la  fimplifiant , eft  la  première  qui  nous 
a frappés.  En  fuivant  le  fil  qu’elle  préfente,  nous 
fommes  arrivés  à la  convidion  que  rorganifation 
de  chaque  grand  Difiricl  du  Royaiimie  doit  être 
coîiriiîLiée  de  manière  qu’elle  ferve  en  même  temps 
d:  à la  formation  du  Corps  légiflatif,  & à celle 
des  diverfes , clafies  d’AlTemblées  adminifiratives, 
C’eft  ainfi  que , d’un  reiTort  commun , partiront 
tous  les  moLivemens  du  Corps  politique  : par  là  la 
confervation  de  ce  rellort  unique  fera  d’autant  plus 
ciiere  au  peuple , qu’en  lé  perdant  il  perdroit  tous 
les  avantages  de  fa  Confdtution  : par  là  fa  def- 
trudion  devlendroit  plus  difficile  à l’autorité  , qui 
ne  pourroit  le*- rompre  qu’en  déforganifant  entière- 
ment l’Etar. 

I.e  Comité  a penfé  que  les  bafes  de  la  repréfen- 
tation  doivent  être,  autant  qu’il  eft  polïible  , en 
raifon  compofée  du  territoire , de  la  populatiori , 
& des  contributions.  Avant  de  dire  comment  ces 
trois  bafes  peuvent  fe  combiner,  pour  établir  en- 
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tre  les  divers  Diflrids-éledeurs  la  jafle  proportion 
de  leurs  députations , il  eft  nécelTaire  de  préfenter , 
fur  chacune  des  trois , quelques  déveioppemens 
particuliers. 

Bafe  territoriale. 

Le  Pvoyaume  ell  partagé  en  autant  de  divilions 
différentes  qu’il  y a de  diverfes  efpèces  de  régimes 
ou  de  pouvoirs:  en  Diocèfes,  fous  le  rapport  ecclé- 
fiaftique;  en  Gouvernemens , fous  le  rapport  mzVi- 
îaire  ; en  Généralités  , fous  le  rapport  adminiflra-^ 
tif;  en  Bailliages , fous  le  rapport  judiciaire. 

Aucune  de  ces  divilions  ne  peut  être  ni  utilement 
ni  convenablement  appliquée  a l’ordre  repréfenta- 
tif.  Non-feulement  il  y a des  difproportions  trop 
fortes  en  étendue  de  territoire  * mais  ces  antiques 
divilions , qu’aucune  combinaifon  politique  n’a  dé- 
terminées 5 & que  l’habitude  feule  peut  rendre  to- 
lérables, font  vicieufes  fous  plulieurs  rapports  tant 
publics  que  locaux. 

Mais  puifque  l’ordre  que  la  Conditution  va  éta- 
blir eft  une  chofe  nouvelle  , pourquoi  l’alTervirions- 
nous  à des  imperfeétions  anciennes  qui  en  contra- 
rient l’efprit , & qui  en  'gêneroient  les  effets , iorL 
que  la  raifon  & l’utilité  publique  commandent 
d’éviter  ce  double  écueil  ? Le  Comité  a donc  penfe 
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qu'il  eft  devenu  indifpenfable  de  partager  la  France, 
dans  l’ordre  de  la  repréfentation,  en  nouvelles  di- 
visons de  territoire  égales  entre  elles  autant  qu’il 
feroit  polllble. 

Le  plan  de  ces  nouvelles  diviSons  eft  projetté 
figurativement  fur  une  carte  du  Royaume  : vous 
y verrez,  Meffieurs,  qu’on  a refpeété,  autant  qu’il 
a été  poftible , les  anciennes  limites , 6c  la  facilité 
des  communications. 

En  fuivant  ce  plan , la  France  feroit  partagée , 
pour  les  éledions,  en  quatre-vingt  grandes  parties 
qui  porteroient  le  nom  de  D épar  terriens, 

, Chaque  Département  feroit  d’environ  324 
lieues  quarrées,  ou  de  18  lieues  fur  18.  On  pro- 
céderoit  à cette  diviSon , en  partant  de  Paris 
comme  du  centre , & en  s’éloignant  de  fuite , 6c 
de  toutes  parts,  jufqu’aux  frontières. 

A ces  quatre-vingt  Départements , il  en  faudroit 
ajouter  un  de  plus , formé  du  Diftrid  central  où 
fe  trouve  la  ville  de  Paris.  Cette  grande  Cité  mé- 
rite en  effet,  par  fon  titre  de  Métropole,  par  fon 
énorme  population,  6c  par  fa  forte  contribution, 
d’avoir  le  titre  6c  le  rang  de  Département. 

Chaque  Département  feroit  divifé  en  neuf  dif- 
trids^  fous  le  titre  de  Communes chacun  de  trente- 
fix  lieues  quarrées,  ou  de  fx  lieues  fur  fx.  Ces 
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'grandes  Communes  feroient  les  véritables  unités 
ou  élémens  politiques  de  TEmpire  François.  Il  y 
en  auroit  en  tout  710. 

• Chaque  Commune  feroit  fubdivifée  en  neuf 
•fradions  invariables  par  le  partage  de  fon  terri- 
toire en  neuf  Cantons^  de  quatre  lieues  quarrées', 
'OU  de  deux  lieues  fur  deux  ^ ce  qui  donneroit  en 
tout  ^,480  Cantons.  Chacune  de  ces  fractions 
pourroit  contenir  des  quantités  variables,  eu  egard 
à la  population  & aux  contributions. 

La  France  contient  environ  lieues  quar- 

rées. 

Or,  80  Départemensÿàt  314  lieues  quarrées; 

. 720  Communes^  de  3 lieues  quarrées 3 

' ^,480  Cantons,  de  4 lieues  quarrées;  — cha- 
cune de  ces  divihons  remplit  les  2<?,ooo  lieues  du 
Royaume. 

Baj^c  perfonnelle,  ou  de  population. 

La  véritable  bafe  perfonnelle,  pour  la  Repréfen- 
ration^  fera  dans  le  premier  degré  des  AfTemblées 
qu  on  peut  appeler  primaires. 

Le  Comité  s eft  occupé  d’établir  'une  jude  pro- 
portion, d’abord  entre  ces  Affemblées  primaires , 
qui  feront  celles  des  citoyens  de  chaque  Canton  , 
enfuite  entre  les  Affemblées  Communales , com- 
- 1"  A4 


pofées  des  Députés  des  Cantons  j enfin  entre  îe.s 
Affemblées  de  Département^  formées  par  la  réu- 
nion des  Députés  élus  dans  les  Communes. 

Le  nombre  des  individus , en  France  , eft  d’en- 
viron i6  millions  : mais  d’après  les  calculs  qui  pa- 
roiflent  les  plus  certains , le  nombre  des  citoyens 
actifs  5 dediiélion  faite  des  femmes , des  mineurs  , 

de  tous  ceux  que  ci  autres  caufes  légitimés  priven-t 
de  1 exercice-  des  droits  politiques  , fe  réduit  au 
fxièrne  de  la  population  totale.  On  ne  doit  donc 
compter  J en  France,,  qu’enyiron  4 millions  400 
mille  citoyens  en  état  de  voter  aux  Alfemblées 
primaires  de  leur  Canton. 

Si  la  population  étoit  égale  en  chaque  Canton  ^ 
les  iG  millions  d’individus  répartis  fur  2<^,ooo  lieues 
quarrées  qui  çompofent  l’étendue  du  B.o,yaLime, 
donneroient  1000  individus  par  lieue  quarrée,  ôç 
par  confequent  4000  individus  par  Canton,  dont 
le  fixieme  en  citoyens  aélifs  formeroit  le  taux 
moyen  d’environ  6S0  votans  par  Canton.  Nous 
avertiiTons  que  par  l’expreffion  de  citoyens  votans  ^ 
nous  entendrons  toujours  non-feulement  ceux  qui 
feront  préfents,  voteront  en  effet;  mais  encore 
tous  ceux  qui  auront , de  droit , la  faculté  de  voter. 

La  population  étant  inégalement  répartie  , on  ne 
doit  pas  douter  qu’elle  fera  dans  un  grand  nombre 
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de  Cantons  au-delTous  de  4000  individus,  ôc  de 
680  votans  *,  mais  ce  qui  manquera  au  taux  moyen 
dans  les  Cantons  moins  peuplés , fe  retrouvera  en 
excédent  dans  ceux  qui  le  feront  davantage , & fera 
employé  au  moyen  de  la  formation  de  doubles , 
triples  ou  quadruples  alTemblées  primaires  dans  ces 
Cantons  plus  peuplés.  On  fent  que  Paris  eft  l’ex- 
trême en  ce  genre. 

Le  Comité  a penfé  que  les  AfTemblées  primaires 
doivent  être  établies  au  taux  moyen  de  6^00  votans , 
afin  d’éviter  les  inconvéniens  des  alTemblées  trop 
nombreufes. 

Il  y auroit  toujours  une  afifemblée  primaire  en 
chaque  Canton , quelque  foible  que  fût  fa  popula- 
tion : mais  il  ne  pourroity  en  avoir  deux,  que  quand 
le  nombre  des  votans  fe  trouveroit  élevé  z ^00.  En 
ce  cas  feulement  l’Affemblée  d’un  Canton  fe  parta- 
geroit  en  deux , afin  qu’il  pût  y avoir  toujours  au 
moins  450  votans  dans  chaque  A(rembléey777n2^zVe^ 

Si  par  la  fuite  un  nouvel  accroiflement  de  popu- 
lation élevoit  encore  une  de  ces  AlTemblées  au  nom- 
bre de  900  ^ il  faudroit  qu’avant  de  pouvoir  former 
une  troifième  Alfemblée  dans  le  Canton,  elle  reverfêt 
une  partie  de  fes  membres  fur  Tautre  Affemblée 
qui  n’auroit  pas  le  taux  moyen  de  600  votans,  juf- 
qu’à  ce  que  celle-ci  eût  atteint  ce  taux  moyen.  R.é- 
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ciproquement  fi  la  population  diminuée  réduifoit 
une  des  Alfiemblées  au-defious  de  450  votans, 
lorfque  l’autre  ne  feroit  pas  élevée  au-defibus  de  ce 
Eaux,  elles  feroient  obligées  de  fe  réunir’  puifque 
le  nombre  des  votans  produit  par  cette  réunion  , 
feroit  moindre  de  5)00. 

Î1  arriveroit  ainfi , dans  le  premier  cas  , qu’à 
quelque  nombre  que  les  Afiembiées  primaires 
pufient  être  portées  dans  un  Canton,  il  n’y  en  auroit 
jamais  que  deux  qui  pourroient  être  au-defious  du 
taux  moyen  de  ^00  votans , ou  qu’une  feule  qui 
poLUToit  l’excéder*  3c  dans  le  fécond  cas  , qu’il  n’y 
auroit  jamais  qu’une  feule  Afiemblée  dans  un  Can- 
ton , quand  il  fourniroit  moins  de  900  votans. 

Il  réfulte  de  ce  qui  précède  les  trois  conféquences 
fuivantes. 

La  première , que  fije  nombre  des  Cantons  eft  in- 
variable, il  n’en  eft  pas  ainfi  des  Airembléesprimaires. 

La  deuxième  , qu’au  lieu  de  fixer  le  nombre 
des  Aifemblées  primaires  à ^,480,  à raifon  du 
nombre  des  Cantons , il  eft  vraifemblable  qu’elles 
fe  trouveront  plus  nombreufes , parce  quelles  fui- 
vronc  les  vicifiitudes  de  la  population. 

La  troifième , qu’un  citoyen  qui  ne  changera 
ni  de  Canton , ni  de  domicile , pourra  cependant 
fe  trouver  dans  le  cas  de  changer  d’ Afiemblée , 


lorfqu  il  devieîidra  nécefTaii'e  de  multiplier  ou  de 
réduire  celles  de  fon  Canton. 

Bafe  de,  Contribution, 

. Le  Comité  a penfé  que  la  proportion  des  con- 
tributions directes  devoit  entrer  jufqu  a un  certain 
point  dans  celle  des  députations. 

Il  eft  j Lifte  que  le  pays  qui  contribue  le  plus 
aux  besoins  de  au  foutien  de  V Etablijfement public^ 
ait  une  part  proportionnelle  dans  le  régime  de  cet 
établiiïemenu 

Il  eft  encore  d’une  fage  prévoyance  d’intéreffer 
par-la  les  Provinces  à l’acquit  des  contributions  , 
Sc  aux  améliorations  intérieures  qui  n’augmente- 
ront pour  elles  la  matière  de  l’impôt , qu’en 
augmentant  en  même  temps  leur  influence  poli- 
tique. 

Ces  premières  confidérations  n’ont  pas  feules 
déterminé  l’opinion  du  Comité.  Il  a fenti  la  né- 
ceilité  d’avoir  égard  aux  contributions  direéles , 
pour  rectifier  l’inexaéiitude  de  la  bafe  territoriale , 
qui  n’eft  établie  que  fur  l’égalité  des  furfaces.  Un 
arpent  de  50  livres  de  rapport,  & taxé  mr  ce 
taux  , eft  réellement  double  d’un  arpent  de  2 5 liv. 
de  revenu , qui  n’eft  taxé  que  fur  ce  moindre 
produit,  Ainfi  l’égalité  des  territoires  par  leur 
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étendue  fuperficielle  , n’eft  qu’appafente  & faufTe , 
si  elle  n’eft  pas  modifiée  par  la  balance  des  im- 
pofidons  direétes  qui  rétablit  l’équilibre  des  valeurs; 
ôc  c’efl  par-là  que  la  bafe  de  contribution  tient 
elTentiellement  à la  bafe  territoriale  ôc  en  fait 
partie. 

Le  rapport  des  contributions  eft  nul  fans  doute, 
lorfqu’il  s’agit  de  balancer  les  droits  politiques 
d’individu  à individu , fans  quoi  l’égalité  person- 
nelle feroit  détruite  & l’ariftocrarie  des  riches 
s’établiroit  ; mais  cet  inconvénient  difparoît  en 
entier,  lorfque  le  rapport  des  contributions  n’eft 
confidéré  que  par  grandes  maffes  , Ôc  feulement 
de  Province  à Province.  Il  fert  alors  à propor- 
tionner juftement  les  droits  réciproques  des  Cités, 
fans  compromettre  les  droits  perfonnels  des  Ci- 
toyens. 

Formation  des  Affemhlées  graduelles  pour  le 
Corps  Légijîatif. 

I.  Tous  les  citoyens  aéiifs  d’un  Canton  fe  for- 
meront en  une  ou  plufieurs  Affemblées  primaires, 
suivant  leur  nombre , comme  il  a été  dit  ci-defTus , 

pour  envoyer  leurs  Députés  à l’Aflemblée  Com- 
munale. 

Le  Comité  penfe  que  pour  ce  premier  degré  des 
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AfTemblées , élément  fondamental  de  toute  la  Re- 
préfentation  3 il  ne  faut  avoir  égard  qu’à  la  feule 
population.  Chaque  homme,  dès  qu’il  eft  citoyen 
aélif,  doit  jouir  pour  ce  premier  ade,  de  toute 
la  valeur  de  fon  droit  individuel. 

Le  diftrid  d’une  AlTemblée  primaire  efl  d’ail- 
leurs trop  borné , & la  prépondérance  des  hommes 
puilTans  y feroit  trop  immédiate , pour  qu’on  doive 
y mettre  en  confidération  foit  le  territoire,  foit 
les  contributions.  Ainh,  le  nombre  des  Députés  à 
élire  par  les  AfTemblées  primaires  ne  feroit  réglé 
que  par  le  nombre  des  Votans , à raifon  d’un  Dé- 
puté par  200  y otans. 

D’après  la  donnée  de  45400,000  citoyens  adifs, 
il  y aiiroit  environ  22,000  Députés  élus  par  la  to- 
talité des  AfTemblées  primaires  , & envoyés  en 
nombre  inégal  à 720  Communes. 

Le  Comité  propofe  que  les  qualités  néceffaires  pour 
entrer,  à titre  de  citoyen  adif,  dans  TAffemblée 
primaire âiQ  ion  canton,  foient,  i®.  d’être  François , 
ou  devenu  François;  2®.  d’être  majeur;  3®.  detre 
domicilié  dans  le  canton , au  moins  depuis  un  an  ; 
4®.  d’être  contribuable  en  impofirions  diredes,  au 
taux  local  de  trois  journées  de  travail , qui  feront 
évaluées  en  argent  par  les  AfTemblées  provinciales  ; 
5®.  de  n’être  pas,  pour  le  moment,,  dans  un  état 
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fervile(i)5c’eft-à-dire5  dans  des  rapports  perfonnels 

trop  incompatibles  avec  l’indépendance  nécelTaire  à 
l’exercice  des  droits  politiques. 

Pour  être  éligible  tant  à l’AlTembiée  de  la  Com- 
mime,  qua  celle  de  Département,  il  faudra  réunir 
les  conditions  ci-deffus , à la  feule  différence  qu’aur 
lieu  de  payer  une  contribution  dkede  de  la  valeur 
locale  de  trois  journées  de  travail  , il  en  faudra 
payer  une  de  la  valeur  de  dix  journées. 

IL  Les  Députés  nommés  par  les  AfTemblées  pri- 
maires fe  réuniront  au  chef-lieu  de  la  Commune:, 
Sc  puifque  nous  avons  confrdéré  les  Communes 
comme  étant  les  premières  unités  politiques  qui 
doivent  concourir  ôc  fe  balancer  pour  former  la 
légiflation , il  faut  que  les  trois  élémens  de  la  Re- 
préfentation  proportionnelle  entrent  dans  la  corn- 
pofîtion  de  leurs  députations. 

C’eft  ici  le  lieu  d’expliquer  comment  les  trois 
bafes  du  territoire,  de  la  population,  & de  la  con- 
tribution peuvent  être  combinées  avec  autant  de 
juftice  dans  les  réfultats , que  de  facilité  dans  le 
procédé. 

( 1 ) L’état  fervile  exclus  ici  ne  peut  s’entendre , 
fous  aucun  rapport,  des  anciens  main-mortables  , dont  la 
fervitude  a d’ailleurs  été  abolie  par  le  Décret  de  l’Af* 
femblée  Nationale  du  4 Août  dernier. 
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La  bafe  territoriale  eft  invariable,  ôc  fuppofée 
égale  : celles  de  la  population  de  des  contributions 
font  variables,  &z  d’un  effet  inégal  en  chaque  Com- 
mune. On  peut  donc  attribuer  à chacune  des  neuf 
Communes  une  part  de  députation  égalé  &z  hxe , a 
raifon  de  leur  territoire  j attacher  deux  autres  parts 
de  députation,  l’une  à.  la  population  totale  du  Dé- 
partement , Tautre  à la  malfe  entière  de  la  contri- 
bution direcue  ; ôc  faire  participer  chaque  Com- 
mune a ces  deux  dernières  parts  de  députation,  a 
proponion  de  ce  quelle  auroit  de  population,  Se 
de  ce  qu’elle  paieroit  de  contribution. 

Ainli , en  fuppofant  que  rAiTemblée  générale  de 
Département  qu’il  s’agir  ici  de  former,  dût  être 
compofée  de  8 1 Députes  des  Communes,  il  faudroic 
en  attacher  invariablement  le  tiers,  montant  a 27 , 
au  territoire  du  Departement , Sc  par  confequent 
trois  au  territoire  de  chaque  Commune.  Chacune 
des  neuf  AlTemblées  Communales  nommeroit  donc 
également  trois  Députés , à raifon  de  Ion  territoire. 

Il  faudroit  enfuite  attribuer  27  Députés  à la 
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population  totale  du  Département , Ôe  divifer  cette 
population  en  27  parts , de  manière  que  chaque 
Commune  nommeroit  autant  de  Députés  qu’elle 
aiuoit  de  vingt-feptièmes  parties  de  population. 

Les  27  autres  Députés  feroient  attachés  a U 
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contribution  en  impôts  diredls  ; ôc  cette  contribu- 
tion étant  divifée  de  même  en  27  parts , donneroit 
autant  de  Députés  à chaque  Commune,  qu*elle 
paieroit  de  vingt-feptièmes  dans  la  maffe  totale  des 
impofitions  direéles. 

La  population  de  chaque  département  fera  fa- 
cilement connue  , puifque  celle  de  chaque  Com* 
mune  fera  conftatée  par  le  nombre  des  Députés 
qui  y feront  arrivés  des  AlTemblées  primaires. 
La  contribution  fera  également  connue , puifque 
les  Départemens  Sc  les  Communes  auront  Tad- 
miniftration  de  l’impôt  dans  leurs  territoires.  Au 
moment  de  la  première  formation  des  Alïemblées , 
les  Communes  qui  n’aiiroient  pas  ces  connoilTances , 
pourront  aifément  les  acquérir  en  fe  communi- 
quant refpedivement  ces  éclaircÜTemens  avant  de 
procéder  aux  éleélions. 

lïï.  Les  AlTemblées  de  Département,  nomme- 
roient  par  le  même  procédé  les  Députés  à TAiTem- 
blée  Nationale  , à raifon  de  neuf  Députés  par  Dé- 
partement * ce  qui  porteroit  720  Députés  à TAf- 
femblée  Nationale. 

Des  720  Députés  Nationaux,  le  tiers  montant 
à 240,  feroit  attaché  au  territoire,  ôc  donneroit 
invariablement  trois  Députés  par  Département. 

Le 
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Le  fécond  tiers,  aiiBi  de  240 , feroit  réparti  fur  la 
population  totale  du  Royaume , qui  divifée  en  deux 
cent  quarante  parts,  donneroit  autant  de  Députés 
à chaque  Département  qu’il  anroit  de  deux  cent 
quarantièmes  parties  de  population. 

Enfin , les  240  autres  Députés  feroieiit  accordés  à 
la  contribution^  de  manière,  qu’en  divifant  la  maffe 
totale  des  impofitions  direéles  du  Royaume  en 
deux  cent  quarante  parts , chaque  Département 
aiiroit  un  Député  à raifon  du  paiement  d’une  deux 
cent  quarantième  partie.  ^ 

Le  Comité  penfe  que  pour  être  éligible  à i’Af- 
femblée  Nationale , il  faut  payer  une  contribution 
direéte  , équivalente  à la  valeur  d’un  marc  d’argenr. 

Il  croit  encore,  qu’il  efl  d’une  prévoyance  févère 
au  premier  ccup-d’œil , mais  fage  & néceffaire , 
qu’aucun  Repréfentant  ne  piiilTe  être  élu  pour  la 
fécondé  fois , qii  après  l’intervale  d’une  Légifiatiire 
intermédiaire;  afin  d’éviter  l’ariftocratie  des  familles 
en  crédit,  qui  parviennent  à fe  perpétuer  dans  les 
emplois , même  éleélifs.  L’expérience  de  tous  les 
temps  Sc  de  tous  les  pays , démontre  ce  danger. 

Le  plan  qui  vient  d’être  expofé  pour  la  formation 
des  Afiemblées  & des  Élevions  graduelles,  a réuni 
les  fufrrages  de  votre  Comité,  parce  qu  il  Jui  a paru 
produire  trois  grands  avantages, 

Le  premier  efl  d’établir  de  la  manière  la  plus 
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fûre,  & par  les  principes  les  plus  juftes,  une  repré- 
fentatlon  exadement  proportionnelle  entre  toutes 
les  parties  du  Royaume , en  y faifant  entrer  tous  les 
élémens  dont  elle  doit  néceffairement  fe  compofer.. 

Le  fécond  efl  de  fixer  pour  le  maintien  de  la- 
proportion  établie , un  mode  confiitutionnel , dont 
le  principe  demeurant  inaltérable  3c  permanent  ^ 
fe  prêtera  toujours  dans  l’application  à toutes  les: 
variations  de  la  population  3c  des  contributions. 

Le  troifième  efi:  de  pouvoir  appliquer  la  même 
méthode  à la  formation  des  Afiemblées  Provincia- 
les y en  forte  qu’un  mouvement  uniforme  fafie  arri- 
ver la  repréfentation  nationale  au  Corps  légiflatif , 
3c  la  repréfentation  provinciale  aux  Afiemblées  ad- 
minifiratives. 

Cette  première  partie  de  notre  travail  ne  fe  borne 
pas  à vous  offrir  le  fupplément  qui  vous  étoit  nécef- 
faire  pour  compléter  la  Conflitution  dans  l’ordre  lé- 
giflatif, elle  vous  préfente  encore  des  difpofirions 
toutes  préparées,  pour  hâter  l’établifiement  du  régime 
intérieur  des  provinces  : 3c  c’eil  maintenant  à cette 
fécondé  partie  de  notre  plan  que  nous  allons  paffer. 

Nota.  Oii  n’a  livré  d’abord  à l’impreffioii  que  cette 
partie  féparée  du  Rapport  & du  Projet  d’ Arrêtés  , afin 
d’en  bâter  la' diftribution.  La  fécondé  partie  paroitra 
inceffamment  avec  le  Projet  des  Arrêtés  qui  s’y  rap-^ 
portent* 


PROJET  D^ARRÊTÉS 

RELATIFS  . > 

A CETTE  PREMIÈRE  PARTIE 
DUTRAVAIL, 

L 

La  France  fera  partagée  en  divifions  de  324 
lieues  ( i ) quarrées  chacune , c’eft-à-dire  de  dix-huit 
fur  dix-huit  , autant  qu’il  fera  polïible,  â partir  de 
Paris,  comme  centre,  & en  s’éloignant  en  tous  fens 
jufqu’aux  frontières  du  Royaume.  Ces  divilions  s’ap- 
pelleront Départemens, 

I L 

Chaque  Département  fera  partagé  en  neuf  divi- 
sons de  3^  lieues  quarrées  de  fuperiicie,  c’eft-a-dire 
de  Sx  fur  Sx,  autant  qu’il  fera  poSîble.  Ces  diviSons 
porteront  le  nom  de  Communes. 

IIL 

Chaque  Commune  fera  partagée  en  neuf  divî- 

(1)  La  lieue  adoptée  est  la  lieue  commune  de  2400 
toises.  * ' 
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fions,  appellées  Cdntons quacre  iieueb  quarrees, 
c eft-à-dire  de  deux  fur  deux. 

IV. 

Tous  les  Citoyens  âdifs,  c’efl-a-dire  tous  ceux 
qui  réuniront  les  qualités  fuivantes;  i°.  d’être  né 
François,  ou  devenu  François  ; 2°.  d’être  majeur ^ 
3°.  d’être  domicilié  dans  le  canton  au  moins  depuis, 
un  an  • 4®.  de  payer  une  contribution  direcle  de  la 
valeur  locale  de  trois  journées  de  travail;  5®^.  de 
n’être  pas  alors  dans  une  condition  fervile  ; auront 
droit  de  fe  réunir  pour  former  dans  les  Cantons  les 
AfTemblées  -primaires.  ^ 

V. 

» 

r Nul  Citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  Ci- 
toyen aélif  dans  plus  d’un  endroit  : & dans  aucune 
AlTemblée  perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréfenter 
par  un  autre. 

VL 

V Dans  tout  canton  il  y aura  au  moins  une  Aflem- 
blée  primaire. 

VIL 

Tant  que  le  nombre  des  Citoyens  adifs  d’un 
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Canton  ne  s’élèvera  pas  â 900 , il  n y aura  qu’une 
AfTemblée  dans  ce  Canton*  mais  dès  le  nombre 
900  5 il  s’en  formera  deux  de  450  chacune  au 
moins. 

VIIL 

Chaque  Affemblée  tendra  toujours  à fe  former, 
autant  qu’il  fera  polîible,  au  nombre  de  600  y qui 
fera  le  taux  moyen  * de  telle  forte  néanmoins  que , 
s’il  y a pluiieurs  AlTemblées  dans  un  Canton,  la 
moins  nombreufe  foit  au  moins  de  4 5 o.  Ainfi  au- 
delà  de  900  5 mais  avant  1050,  il  ne  pourra  y avoir 
une  Ademblée  complette  de  ^00,  puifque  la  se- 
conde auroit  moins  de  450.  Dès  le  nombre  1050 
êc  au-delà,  la  première  Alïèmblée  fera  de  600 , 3c 
la  deuxième  de  450,  ou  plus.  Si  le  nombre  s’élève  à 
1400,  il  n’y  en  aura  que  deux,  une  de  <^00,  et  l’ad- 
tre  de  800  : mais  à 1500  il  s’en  formera  trois,  une 
de  6 00 y 3c  deux  de  45  o ; & ainfi  de  fuite  fuivant  le 
nombre  des  Citoyens  adifs  de  chaque  Cânton, 

I X. 

Toutes  les  AlTemblées  primaires  d^e  chaque 
Canton  députeront  direébement  à l’AfTèmhlée  de 
leur  Commune, 
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X. 

Pour  être  éligible  à TA iTe mblée  communales 
ainfi  qu’a  celle  de  Département,  il  faudra  réunir 
aux  conditions  d’Eleéteur,  c’eft-à-dire  de  Citoyen 
adlif,  celle  de  payer  une  contribution  direéte  plus 
forte  : cette  contribution  fe  montera  au  moins  à 
la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

XI. ^ 

. Chaque  AfTemblée  primaire  députera  à la  Com- 
mune à raifon  d’un  Membre  fur  loo  votans. 

XÎL 

L’Ailemblée  communale,  formée  des  Députés 
des  AfTemblées  y7ri,v2.::zV^s^  choiiira  fes  Députés 
pour  le  Département , parmi  tous  les  Citoyens  éli- 
gibles de  la  Commune. 

X I I L 

Chaque  AiTemblée  de  Département  fera  corn- 
pofée  de  quatre-vingt-un  Membres , dont  un  tiers , 
c’eft-a-dire  vingt-fept , fera  député  par  les  neuf 
Communes  du  Département , à raifon  du  terri- 
toire • ce  fera  donc  trois  Députés  par  Comimune , 
piiifque  des  territoires  des  Communes  font  égaux 
entr’eox  , étant  compofés  d’un  égal  nombre  de 
cantons  éeaux. 
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XIV. 

Le  fécond  tiers  formant  ving-fept  Députés,  fera 
envoyé  par  les  neuf  Communes , à raifon  de  la 
population  aétive  de  chaque' Commune.  Ainfî,  la 
fomme  totale  de  la  population  des  neuf  Communes 
ou  du  Département , fera  divifée  en  vingt  - fept 
parts";  êc  chaque  Commune  aura  autant  de  Députés 
qu’elle  contiendra  de  ces  vingt-feptièmes.  / 

X V. 

Le  troihème  tiers  fe  diftribuera  par  une  fem- 
blable  opération  en  raifon  de  la  contribution  ref- 
peétive  des  neuf  Communes.  La  fomme  totale 
des  contributions  direéles  des  neuf  Communes , 

ÔLi  du  Département , fera  divifée  en  vingt-fept  ; 

Ôc  chaque  Commune  enverra  un  Député  pour  chaque 
vingt-feptième  qu’elle  payera. 

XVI. 

Ces  deux  dernières  opérations  donnant  lieu  né- 
celTairemenc  à des  fraélions , les  fradions  ne  pou- 
vant être  que  foibles  ne  feront  pas  comptées , parce 
qu’elles  fe  compenfent  entr’elles. 

X V I 1. 

Les  Affemblées  de  Département  formeront  par 
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leurs  Députés  i’AiTembiée  Nationale,  qui  fera  corn-^ 
pofie  de  720  Membres. 

X V I I L 

Le  tiers  de  ce  nombre , c’eft-a-dire  240  , fera 
em  oyé  par  les  Départemens  à raifon  du  territoire  ^ 
240  à raifon  de  la  population , & 240  à raifon 
.-^de  la  contribution  refpeélive , ainfi  qu’il  a été  dit 
ci-defTiis  relativement  aux  Communes , mais  en 
divifant  entre  les  ^ Départemens  la  population  du 
Royaume  & la  malTe  entière  de  la  contribution 
direéle  en  240  parts. 

X I X. 

Nul  Membre  de  rAlTemblee  Nationale  ne 
pourra  être  réélu  pour  TA  iTemblée  fui  vante.  Il  fera' 
néceifaire  qu’entre  deux  éleétions’de  la  même  per- 
fonne  , il  y ait  au  moins  une  AlTemblée  dln^^^ 
tervalle. 

Signés  Thouret,  l’Abbé  Sieyes,  Target, 
l’Ev.  d’ÀuTUN  5 Démeünier  5 Rabaut  de  Saint- 
Etienne  , Il  Chapelier. 


